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LE CIMETIERE-PARC DU MONT-VALERIEN

À peine le Conseil municipal avait-il réalisé l’agrandissement du cimetière du Centre, rue de Courbevoie, 
qu’il fallut penser à la création d’un nouveau cimetière, l’actuel ne pouvant plus permettre, faute de places 
disponibles, de nouvelles inhumations.

La décision est prise en janvier 1962 de créer un nouveau cimetière sur les pentes du Mont-Valérien, dans le 
périmètre délimité par la rue du Cheval Moussé et le chemin des Cendres jusqu’au glacis du fort.

Il est nécessaire toutefois de faire examiner par un géologue le terrain choisi qui représente une superficie 
d’environ 7 hectares. C’est M. Soyer, géologue, sous-directeur de laboratoire au Muséum d’Histoire naturelle, 
collaborateur principal au service de la carte géologique de la France qui est chargé de cette mission.

Les architectes versaillais Amédée et Jean Darras, bien connus dans la ville de Nanterre pour y avoir réalisé 
de nombreux bâtiments, sont retenus pour l’aménagement de ce nouveau cimetière. Etant donné la nécessité 
de réaliser ce nouveau cimetière sous la forme d’espaces verts et compte-tenu de la configuration du terrain 
(pente importante), les architectes demandent à s’adjoindre les services de techniciens pour les V.R.D. (Voiries et 
Réseaux Divers) et également pour les plantations. Ces nouveaux collaborateurs sont Pierre Roulet, paysagiste 
DPLG et Auguste Henry, ingénieur V.R.D. pour l’étude et la surveillance des travaux.

Le Conseil municipal décide de contracter un emprunt de 450 000 F53 destiné à financer une première 
tranche de dépenses pour l’acquisition de terrains.

Plusieurs organismes prêteurs sont contactés, notamment la Caisse des Dépôts et Consignations mais qui, 
après étude du dossier, informe le Conseil (septembre 1965) qu’elle n’est pas en mesure de prêter les sommes 
nécessaires. Le Conseil se tourne alors vers des « prêteurs » privés. 

L’Union de Prévoyance des Cadres (Place Vendôme à Paris) met à disposition une somme de 100 000 F 
remboursable en 15 ans au taux d’intérêt de 6,65%. Il sera fait face au paiement de chaque annuité en principal 
et intérêts et à la suite des intérêts de retard qui pourraient être éventuellement dus, au moyen des ressources 
constituées par des centimes additionnels spéciaux que le Conseil s’engage à inscrire au budget de la commune, 
à partir de l’année 1966 et pendant toute la durée de l’amortissement. Toutefois, l’Union de Prévoyance des 
cadres revient sur cette proposition et ramène la durée de remboursement à 10 ans mais en proposant un taux 
d’intérêt à 6,25% au lieu de 6,65%.

Un autre emprunt est contracté auprès de la Caisse Autonome Nationale (Union des Sociétés Mutuelles 
de retraite des Anciens Combattants et Victimes de Guerre). Pour se libérer de cet emprunt de 250  000 F, 
la commune paiera 15 annuités égales calculées au taux d’intérêt de 6,65%, chaque annuité comprenant le 
remboursement du capital et des intérêts.

53  Ce sont bien des « nouveaux francs » (ordonnance n°58-1341 du 27 décembre 1958).
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Faire face à l’urgence

A la fin de l’année 1965, les formalités préalables à l’ouverture du nouveau cimetière sont terminées et 
l’acquisition des terrains doit avancer.

La déclaration spéciale d’utilité publique est sollicitée par la ville pour l’acquisition de trois terrains 
cadastrés BU 145, 146 et 285 P (295 nouveau), représentant une superficie totale de 36 536 m2 appartenant au 
Département.

Devant la nécessité de pouvoir très rapidement recevoir des inhumations, le Conseil décide d’exécuter des 
travaux intéressant uniquement les parcelles appartenant au Département de la Seine et pour lesquelles le 
Conseil général a décidé la cession à la ville de Nanterre.

L’aménagement du nouveau cimetière se fait en plusieurs tranches. La première dont il vient d’être question, 
représente une dépense de 700 000 F et permet de réaliser les inhumations le plus rapidement possible. Les 
deux autres tranches d’un montant respectif de 2 110 000 F et de 2 320 000 F permettent de disposer d’un total 
de 7 000 emplacements.

Un ossuaire va être nécessaire. En effet, sa nécessité se fait d’autant plus sentir que les formalités préalables 
à la désaffectation de l’ancien cimetière de la rue Franklin54 ont été entreprises et que, légalement, les restes des 
personnes inhumées dans ce cimetière devront être réunis dans un ossuaire lorsque les familles ne demanderont 
pas une nouvelle concession.

Cet aménagement entraîne la création d’une fosse de 40 m3, une modification des accès véhicules et 
piétons aux abords de l’ossuaire. Un mur sur lequel sont gravés les noms des personnes dont les tombes ont été 
reprises conformément à la législation sur les sépultures abandonnées, est aussi prévu.

Ces travaux sont estimés à 100  000 F et 
pourront être incorporés dans la seconde tranche 
dont la dépense serait ainsi portée à 2 210 000 F 
et le montant total de l’opération à 5 230 000 F.

A la fin de l’année 1968, les travaux afférents 
à l’aménagement de la première partie sont 
terminés et le Conseil annonce que l’ouverture de 
la nouvelle nécropole peut intervenir au début de 
l’année 1969.

Il reste quelques petits « détails » cependant 
à régler. Par exemple, vu le caractère particulier 
de ce cimetière (paysager), le Conseil fixe à 150 F 
le montant de la redevance à verser, à chaque 
opération funéraire (inhumation ou exhumation), 
par les concessionnaires de terrains pour les frais 
de remise en état des gazons par les soins de la 
ville (fig. 83).

Établissement d’un funérarium

La fin des travaux de la première tranche permet de mettre à la disposition de la ville 650 à 700 emplacements.
La deuxième tranche de travaux se divise en trois zones : A, B et C, dont l’aménagement permet de dégager 

environ 2 850 emplacements de sépultures dont 1 500 pour les zones A et B, un ossuaire, les bâtiments des 
services généraux définitifs (logement du conservateur, salle d’attente, bureau du conservateur, archives, 
vestiaire, sanitaires, chaufferie, ateliers, dépôts, garage, caveau provisoire), les locaux d’entretien et de 
comptage.

Le coût de cette deuxième tranche est estimé à 3 700 000 F, y compris les honoraires des architectes et 
des techniciens.

54  Voir chapitre concernant le cimetière de la rue Franklin.

Fig. 83 Vue des terrasses engazonnées du cimetière


